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9	examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications, conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT:
9.3	sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-07);
Introduction
On trouvera dans l'annexe du présent document les observations du Groupe chargé de la gestion du spectre dans les États arabes (ASMG) au sujet de certains éléments du Rapport du Comité du Règlement des radiocommunications à la CMR-23 sur la Résolution 80 (Rév.CMR-07).
Annexe: 1


ANNEXE
Observations du Groupe ASMG au sujet du Rapport du Comité du Règlement des radiocommunications à la CMR-23 sur la Résolution 80 (Rév.CMR-07)
	ARB/100A26/1
1	Introduction
En vertu du point 2 du décide de la Résolution 80 (Rév.CMR-07), la Conférence a notamment décidé:
	2	de charger le RRB d'examiner et de revoir des projets de recommandation et de disposition possibles établissant un lien entre les procédures officielles de notification, de coordination et d'enregistrement et les principes énoncés à l'article 44 de la Constitution et au numéro 0.3 du Préambule du Règlement des radiocommunications, et de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente Résolution à chaque Conférence mondiale des radiocommunications future;
Le Rapport du RRB sur la Résolution 80 (Rév.CMR-07) a été soumis à la CMR-23 (Doc. 50). Le Groupe ASMG remercie le Comité pour la diligence avec laquelle il a mis en évidence certaines questions dans la Section 4 du Rapport et pour les précisions qu'il a fournies à cet égard. On trouvera dans les lignes qui suivent les vues du Groupe ASMG sur certains de ces éléments.
2	Observations sur des questions particulières
2.1	Liens entre la mise en service et la notification aux fins de l'inscription d'assignations de fréquence dans le Fichier de référence international des fréquences et questions concernant la Résolution 40 (Rév.CMR-19)
Au § 4.3, le Rapport traite de la question visant à déterminer s'il convenait d'autoriser la mise en service d'assignations de fréquence figurant dans les Appendices 30, 30A et 30B du RR au moyen d'un satellite qui est par la suite repositionné avant la soumission de la notification, sachant: 1) que le § 4.1.18 des Appendices 30 et 30A du RR ne s'applique pas vis-à-vis d'une assignation de fréquence figurant dans le Plan pour les Régions 1 et 3, ou dans le Plan pour la Région 2, ou pour laquelle la procédure énoncée au § 4.2 des Appendices 30 et 30A du RR a été engagée; 2) que le § 4.2.21A des Appendices 30 et 30A du RR ne s'applique pas vis-à-vis d'une assignation de fréquence figurant dans le Plan pour la Région 2, ou dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3, ou pour laquelle la procédure énoncée au § 4.1 ou 4.2 a été engagée; et 3) que le § 6.25 de l'Article 6 de l'Appendice 30B du RR ne s'applique pas vis-à-vis des allotissements figurant dans le Plan.
Le Comité a noté que les administrations avaient été informées, dans les Lettres circulaires CR/343, CCRR/49 et CCRR/52, du lien entre la période de 90 jours prévue pour la mise en service des assignations de fréquence et la procédure de notification, et que la question avait été examinée de manière approfondie par les commissions d'études compétentes, le RRB et la CMR-15. La CMR15 a adopté le numéro 11.44B.2 du RR pour décourager la pratique du «saut de satellites d'une position orbitale à l'autre» et son application n'a donné lieu à aucune difficulté. Le Comité a été d'avis qu'il ne subsistait aucune autre ambiguïté quant à la façon dont le Bureau ou le Comité devrait traiter les cas relatifs aux services non planifiés, lorsque la date de mise en service notifiée est antérieure de plus de 120 jours à la date de réception des renseignements de notification.
En outre, au § 4.11, le RRB attirait l'attention sur les difficultés pouvant découler du «saut de satellites d'une position orbitale à l'autre» et indiquait ce qui suit: «Le Comité estime que le principal indicateur d'un risque d'utilisation abusive est plutôt le cas dans lequel des assignations de fréquence sont mises en service ou remises en service à plusieurs reprises uniquement pendant une courte période. Ce type de pratique permet à une administration de maintenir son inscription dans le Fichier de référence international des fréquences (et donc de continuer de bénéficier d'une reconnaissance et des droits à une protection au niveau international pour les assignations de fréquence de réseaux à satellite OSG), en se contentant de satisfaire aux prescriptions relatives à la mise en service/remise en service, sans maintenir un satellite ayant les capacités requises d'émettre ou de recevoir au-delà de la période de 90 jours requise pour la mise en service/remise en service. Cette pratique est contraire aux principes énoncés dans l'article 44 de la Constitution, à l'objet du Règlement des radiocommunications et au fond des dispositions réglementaires régissant l'accès au spectre des fréquences radioélectriques et à l'orbite des satellites géostationnaires.
4.11.3	En outre, le Comité a pris note avec préoccupation d'un cas de «saut de satellites sans déplacement», qui lui a été signalé récemment par le Bureau, dans lequel un même satellite situé à la position orbitale «A» a été utilisé pour mettre en service des assignations à des réseaux à satellite notifiés à la position orbitale «B» située à moins de 0,5° de la position «A». L'utilisation de ces réseaux a été suspendue au bout de plusieurs années de fonctionnement et le satellite, qui était toujours situé physiquement à la position «A», a ensuite été utilisé pour mettre en service des assignations de fréquence à des réseaux à satellite occupant la position orbitale «C», située à encore moins de 0,5° de la position physique du satellite. Ce cas a montré que les administrations notificatrices pouvaient maintenir des réseaux à deux positions avec un seul satellite physique à une troisième position, en suspendant l'utilisation des réseaux successivement tous les trois ans, sans que le fait d'avoir à occuper une position différente pendant 90 jours entraîne une perte de service ou que la dérive jusqu'à une position différente entraîne une perte de combustible. Lorsque la CMR15 a adopté la Résolution 40, les coûts d'exploitation de l'utilisation d'une même station spatiale pour mettre en service des assignations de fréquence à des positions orbitales différentes pendant une courte période avaient été jugés suffisamment élevés pour que les risques d'utilisation abusive soient atténués le plus possible. Cependant, lorsque la pratique ne nécessite pas le repositionnement du satellite, l'hypothèse liée aux coûts qui a conduit à l'adoption de la Résolution 40 (CMR-15) ne s'applique plus. Le Comité considère que cette pratique est manifestement contraire aux principes énoncés dans les instruments de l'Union pour ce qui est de l'utilisation rationnelle, efficace et économique des ressources orbitales et de fréquences et de l'accès équitable à ces ressources.»
Par ailleurs, le Document 4A/402, envoyé par le Bureau au Groupe de travail (GT) 4A, contient une version actualisée des statistiques relatives à la Résolution 40 (Rév.CMR19) entre le 28 novembre 2015 et le 4 octobre 2021. Le Tableau 1 ci-après indique le nombre de soumissions au titre de la Résolution 40 (Rév.CMR-19) par rapport au nombre de positions orbitales auxquelles une station spatiale mentionnée dans une soumission au titre de la Résolution 40 (Rév.CMR-19) a été utilisée auparavant.
tableau 1
Statistiques relatives aux soumissions au titre de la Résolution 40 (Rév.CMR-19)
	Nombre de positions auxquelles la station spatiale a été utilisée auparavant
	Nombre de soumissions au titre de la Résolution 40
	Pourcentage
(%)

	0
	479
	71,07

	1
	113
	16,77

	2
	34
	5,04

	3
	25
	3,71

	4
	7
	1,04

	5
	3
	0,45

	6
	5
	0,74

	7
	3
	0,45

	8
	1
	0,15

	9
	1
	0,15

	10
	1
	0,15

	11
	1
	0,15

	12
	1
	0,15


Le Document 4A/550 présente une analyse des données relatives à la Résolution 40 (Rév.CMR-19) fournies par le BR et indique ce qui suit:
[bookmark: _Hlk150178345]a)	Il convient de noter qu'il existe un cas dans lequel une seule station spatiale a été utilisée pour mettre en service ou remettre en service des assignations de fréquence à 12 positions orbitales. Comme indiqué dans la figure, une seule station spatiale a été utilisée pour mettre en service ou remettre en service des assignations de fréquences à 12 positions orbitales et a été maintenue pendant une période de 91 à 193 jours à une position orbitale avant d'être déplacée à une autre position orbitale, et dans 7 cas sur 11, la station spatiale a été maintenue à une position orbitale juste avant d'être déplacée à une autre position orbitale pendant une période de seulement 90 jours environ, qui correspond à la période continue minimale conformément aux numéros 11.44B et 11.49.1 du RR.
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Légende:
Longitude nominale de la station spatiale
Nombre de jours d'occupation d'une position par le satellite
Position précédente No
b)	Comme le Bureau l'a communiqué à la CMR-19, il convient également de noter qu'à titre d'exemple, un satellite a été utilisé pour mettre en service, ou remettre en service après une suspension, des assignations de fréquence à 8 positions orbitales différentes tous les 4 ans depuis novembre 2015, comme indiqué dans la Figure 4/7/8.2-1. S'il est reconnu qu'il doit exister une raison légitime motivant le déplacement d'un engin spatial d'une position orbitale à une nouvelle position orbitale, cette situation montre que les dispositions du Règlement des radiocommunications, notamment les numéros 11.44B et 11.49 du RR, et la Résolution 40 (Rév.CMR-19) ont été utilisées de manière excessive pour réserver des ressources orbitales et spectrales et des préoccupations ont été formulées concernant la situation sur la base du numéro 196 de la Constitution.
figure 4/7/8.2-1
Situation approximative montrant un satellite utilisé pour mettre en service, ou remettre en service après une suspension, des assignations de fréquence à 8 positions orbitales différentes
[image: hopping]
Légende:
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Suspension
Remise en service
Position orbitale
Période (tous les 4 ans)
Déplacement à une position orbitale [«a», «b», …]
Aucun repositionnement
3	Propositions
Les administrations des États arabes tiennent à préciser que cette pratique incite à se tourner vers des opérateurs de satellites dont des satellites en orbite pouvaient être loués. Même si le nombre de cas est faible, l'utilisation des ressources des réseaux à satellite par d'autres administrations pourrait s'en voir limitée. Par conséquent, il serait nécessaire de définir des mesures réglementaires appropriées pour empêcher de nouveaux cas d'utilisation excessive des dispositions réglementaires pertinentes dans l'avenir et garantir l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires ainsi qu'un accès équitable à ces fréquences.
Le Groupe ASMG appuie la proposition du RRB visant à limiter encore les pratiques de réservation de spectre, et la CMR-23 est invitée à demander à l'UIT-R d'étudier les mesures qui pourraient être prises pour restreindre l'utilisation du même satellite ou de satellites différents pour mettre en service et remettre en service à plusieurs reprises les mêmes assignations de fréquence d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites pendant une courte période seulement, pour examen par une future CMR compétente.
Le Groupe ASMG est de l'avis que des modifications pourraient être apportées à l'Article 11 du RR, afin d'appliquer différemment l'obligation relative à la période continue selon le nombre de fois qu'une station spatiale a été utilisée précédemment pour mettre en service ou remettre en service des assignations de fréquence, et que cette obligation pourrait être plus stricte lorsqu'une station spatiale a été utilisée uniquement à titre de remplacement à deux positions orbitales séparées de moins d'un degré.
Le Groupe ASMG propose par conséquent d'indiquer, dans les procès-verbaux de la CMR-23, les éléments suivants:
	«La CMR-23 reconnaît que la pratique qui consiste à mettre en service ou remettre en service à plusieurs reprises des assignations de fréquence d'un réseau à satellite pendant une courte période seulement pour maintenir une inscription dans le Fichier de référence international des fréquences, en se contentant de satisfaire aux prescriptions relatives à la mise en service/remise en service, sans maintenir un satellite ayant les capacités requises d'émettre ou de recevoir au-delà de la période de 90 jours requise pour la mise en service/remise en service, risquerait d'entraîner une utilisation abusive des ressources orbitales et des assignations de fréquence.
	La CMR-23 estime que cette pratique est contraire aux principes énoncés dans l'article 44 de la Constitution.
	Compte tenu de ce qui précède, la CMR-23 invite l'UIT-R à définir des mesures qui pourraient être prises pour restreindre l'utilisation du même satellite ou de satellites différents pour mettre en service et remettre en service à plusieurs reprises les mêmes assignations de fréquence d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites pendant une courte période seulement, pour examen par une future CMR compétente. En outre, la CMR23 est de l'avis que des modifications pourraient être apportées à l'Article 11 du RR, afin d'appliquer différemment l'obligation relative à la période continue selon le nombre de fois qu'une station spatiale a été utilisée précédemment pour mettre en service ou remettre en service des assignations de fréquence, et que cette obligation pourrait être plus stricte lorsqu'une station spatiale a été utilisée uniquement en remplacement à deux positions orbitales séparées de moins d'un degré.»
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